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Les Conclusions de la Table Ronde:

“Le referendum sur la Constitution européenne, France, le 29 mai: des explications et des conséquences”

La Fondation Ithaka en partenariat avec l’Institut Français de Bucarest a organisé le 2 juin 2005 un débat: “Le referendum sur la Constitution européenne, France, 29 mai, des explications et des conséquences”. Le débat des journalistes roumains et français a été modéré par M. Yves-Claude LLORCA, Directeur pour la Roumanie de l’Agence France Presse, et M. Luca NICULESCU, Rédacteur en chef, Delta RFI.

Les participants ont été des journalistes (roumains et français) mais également des étudiants de la faculté de Journalisme et des Sciences de la Communication, l’Université de Bucarest. Les perspectives sur le sujet ont été très diverses (eurooptimistes et eurosceptiques).

Le débat a été structuré, à la proposition de M. Luca NICULESCU, en trois thèmes:

· Les explications et les conséquences du vote de 29 mai en France

· Les conséquences au niveau européen du résultat du referendum 

· Les conséquences du résultat du referendum en Roumanie 

1. M. Yves-Claude LLORCA a ouvert le débat avec une analyse très nuancée des causes du rejet du Traité constitutionnel par les Français (le Traite a été rejeté par 54,87% des Français). Un des raisons qui se réfère au contenu du Traité est son “illisibilité”, la conséquence du fait que ce Traité contient tous les Traites antérieurs.

M George DAMIAN (ZIUA)  a précisé à ce regard qu’une meilleure solution aurait été une vraie Constitution, plus précisément, un Traité ayant une structure simplifiée et donc accessible pour tout le monde (comme c’est le cas de la Constitution américaine).

Ensuite, M LLORCA à nuancé les NON. Ainsi, il a parlé d’un NON de l’extrême droite française (qui veut maintenir une France souverainiste, indépendante), le NON de l’extrême gauche (qui voit/perçoit l’Union européenne comme un modèle libéral, et qui accuse dans ce sens la Volkenstein, ou la Directive Frankenstein, comme est nommée ironiquement la directive qui prévoit la libéralisation des services). Un contre-argument à cette position est le fait que tous les Traités antérieurs ont présenté ces aspects, de l’Union comme marché, comme modèle libéral.

Le NON opportuniste, des socialistes français (Laurent Fabius, un des leaders du PS français a soutenu le NON pour se faire élire aux élections présidentielles de 2007), a été âprement critiqué par les socialistes européens, surtout par les socialistes espagnoles. 

La majorité des raisons invoqués par les partisans du NON n’ont à faire avec le contenu proprement dit du Traité: le gouvernement extrêmement impopulaire, la peur du chômage, de la délocalisation qui sont vus comme des effets de l’élargissement (le plombier polonais a été un personnage métaphore utilisé par les partisans du non).
M. Luca NICULESCU et M. Yves-Claude LLORCA ont expliqué par des exemples que ces peurs ne sont pas justifiées. Ainsi, à chaque euro gagné par la Roumanie en raison de la délocalisation, la France gagne 1.80. Les deux journalistes ont rappelé une déclaration récente du président français Jacques Chirac, qui, a reconnu que si en France environ 300-500 des emplois ont été perdus en raison de la délocalisation, en Roumanie ont été crées 60.000 emplois.

M. Laurent COUDERC (Le Regard) a analysé un autre aspect de ces résultats, la nature des relations franco-américaines à la suite de ce résultat négatif. Après un certain relâchement, ces relations seront de nouveau tendues en raison du fait que les Français sont perçus comme étant négatifs par rapport aux toutes variantes de politique étrangère (les Français ont dit NON à la guerre en Irak, ils disent non au projet européen). En pratique les Américains n’ont qu’à gagner de cet affaiblissement de l’Union européenne.

2. En ce qui concerne les effets de ce referendum sur l’évolution de l’UE, M. Yves-Claude LLORCA a initié le débat en faisant la remarque que si le Traité de Nice fonctionnait mal dans une Union a 15 membres, il serait une solution encore pire pour une Union à 25/27 membres. A ce regard plusieurs types de difficultés vont surgir. Un exemple serait le refus de certains Etats (comme la Pologne) de re-négocier le contenu du Traité constitutionnel.

Une conséquence très grave de ce NON français est le soi-disant effet de domino, plus précisément, l’entraînement d’un résultat similaire aux pays où vont s’organiser d’autres referendums sur le même sujet.

D’ailleurs le jour même du débat les résultats du referendum hollandais ont été rendus publics (63% des Hollandais ont dit non). Les raisons invoqués par les Hollandais pour le rejet du Traité constitutionnel ont été: l’interdiction par le Traité de l’avortement, des relations homosexuelles, des drogues légères.

Un autre aspect débattu a été le problème, plus théorique, si le referendum en soi, comme manière de ratifier un document d’une telle importance, est ou pas appropriée. M George DAMIAN (ZIUA) s’est déclaré en faveur du referendum parce que le Traité ne concerne pas seulement les générations actuelles des citoyens européens, mais aussi les générations à venir. M. LLORCA a parlé de l’expérience et la tradition référendaire françaises (et donc de sa nécessité). 

Mme Mirela LAZAR, professeur à la faculté du Journalisme et des Sciences de la Communication, comme M. Luca NICULESCU ont eu une toute autre opinion. Un tel document est justement d’une trop grande importance pour que l’on laissé au hasard des arguments électoraux, qui n’ont rien à voir avec le contenu proprement dit du Traité. La solution selon eux serait la ratification du Traité au Parlement.

Les participants ont parlé aussi de l’évolution de l’Union européenne. M. Cristian CAMPEANU, (Romania Libera),  qui s’est déclaré eurosceptique des le début du débat a plaidé pour une vision britannique, c’est-à-dire une Union européenne comme marché, en tant qu’espace économique. Tous les autres participants se sont déclarés les adeptes d’une Union européenne comme projet politique, et pas seulement comme un projet économique.

3. Quant aux conséquences du résultat de ce referendum sur l’évolution de l’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne, M. Luca NICULESCU a commencé la discussion en évoquant un fait divers, très symbolique à l’égard des peurs des Roumains: un étudiant roumain a essayé de se suicider en raison du non français, étant convaincu qu’il n’aurait jamais la possibilité d’étudier en France.

M. LLORCA a précisé que la Roumanie pourrait avoir deux types de problèmes dans l’avenir: internes (s’il n’y aurait pas une évolution des chapitres difficiles, comme la Justice et les Affaires Intérieures, la lutte anti-corruption, la concurrence) et les problèmes qui dépendent d’une conjoncture externe (comme le résultat des élections en Allemagne, les Chrétiens-démocrates ont déjà annoncé qu’ils sont contre l’adhésion en 2007 de la Roumanie).

Cependant les journalistes français présents au débat ont précisé que malgré le résultat négatif du referendum français la Roumanie ne doit pas oublier qu’elle a des alliés politiques stables en France, autant à la gauche qu’à la droite de la classe politique française.  
